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ARTICLE 33

I. – À la première phrase de l’alinéa 6, supprimer les mots :

« ou une pharmacie à usage intérieur définie à l’article L. 5126-1, ».

II. – En conséquence, compléter ce même alinéa par les deux phrases suivantes :

« Pour une pharmacie à usage intérieur définie à l’article L. 5126-1, la rupture d’approvisionnement 
se définit comme l’incapacité de constituer un stock suffisant d’un médicament pour garantir une 
continuité thérapeutique aux patients pour lesquels elles assurent la dispensation dudit médicament. 
Ce stock doit pouvoir assurer la disponibilité effective et sans délai du médicament. »

III. – Compléter cet article par les deux alinéas suivants :« II. – La perte de recettes pour l’État est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre I< sup>er< /sup> du livre III du code des impositions sur les biens et 
services.« III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la majoration de l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I< sup>er< 
/sup> du livre III du code des impositions sur les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à tenir compte des différences de gestion et de problématiques rencontrées par 
les pharmacies d’officine et les pharmacies à usage intérieur en contexte de pénuries. Si les 
pharmacies d’officine ne disposent que de stocks limités compte-tenu de leurs délais 
d’approvisionnement, de leur répartition sur le territoire, et de leurs modalités de dispensation, les 
PUI sont tenues de sécuriser la dispensation des produits de santé pour des patients dont les 
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pathologies sont plus lourdes, avec des prescriptions plus diverses et des délais 
d’approvisionnement plus longs.

L’état de rupture est donc atteint dès que la PUI ne dispose plus d’un stock suffisant pour garantir 
pendant plusieurs jours une continuité thérapeutique aux patients pour lesquels elles assurent la 
dispensation. Il est par conséquent nécessaire de pouvoir prendre les dispositions prévues par cet 
article dès que l’incapacité de constituer un stock suffisant dans les PUI est atteinte.


